
Burundi : une grâce présidentielle pour désengorger les prisons

  Deutsche Welle,Â 16.03.2018  Environ 800 prisonniers ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s aujourd'hui par grÃ¢ce prÃ©sidentielle. Plus de 400
Ã©taient accusÃ©s d'atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de l'Etat. Beaucoup d'autres sont aussi des criminels de droit commun. 
PrÃ¨s de 2. 900 prisonniers ont jusqu'ici bÃ©nÃ©ficiÃ© de la grÃ¢ce du prÃ©sident dont 800 environ pour la seule
prisonÂ centrale de Bujumbura.Â [PhotoÂ : un groupe de prisonniers graciÃ©s quitte la prison de Mpimba vendredi Ã 
Bujumbura.]  
  GraciÃ©, Ã‰gide Niyubahwe Ã©tait accusÃ© d'avoir manifestÃ© contre le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Nkurunziza. Il vient de
purger une peine de prÃ¨s de trois ans d'emprisonnement.Â "Je suis un prisonnier politique",Â explique-t-il. "J'Ã©tais accusÃ©
de manifester contre le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre Nkuruziza Ã  Nyakabiga. Je salue ma libÃ©ration. Nous
n'allons pas troubler la sÃ©curitÃ©.Â  MÃªme en 2015 nous n'avons fait que manifester puis on a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©. Nous promettons
d'avoir un bon comportement",Â affirme-t-il.  Des associations pour la rÃ©insertion  La majoritÃ© des prisonniers libÃ©rÃ©s
rencontrent de grandes difficultÃ©s de rÃ©insertion sociale. La plupart ont besoin d'un accompagnement qui est dÃ©livrÃ© par
des associations.Â Jean Marie Nshimirimana est prÃ©sident de l'Association pour la solidaritÃ© des prisonniers et leurs
familles."TrÃ¨s prochainement, dÃ©but avril, nous allons aller Ã  leur rencontre dans toutes les provinces",Â dit-il.Â "Si leurs
propriÃ©tÃ©s ont Ã©tÃ© spoliÃ©es, nous leur donnerons des avocats qui sont chargÃ©s de plaider pour les personnes graciÃ©es."Â  
Le gouvernement ne craint pas l'insÃ©curitÃ©  Le gouvernementÂ qui a prÃ©vu un programme de rÃ©insertion sociale pour les
prisonniers graciÃ©s, affirme ne pas redouter l'insÃ©curitÃ© que pourrait engendrer la libÃ©ration de centaines de
prisonniers."Ils ont appris des mÃ©tiers comme la menuiserie, la couture, la cuisine et bien d'autres encore",Â explique le
ministre de la Justice AimÃ© Laurentine Kanyana. "Il y a eu des formations patriotiques qui ont Ã©tÃ© dispensÃ©es par le
ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur. Nous sommes convaincus qu'ils ne peuvent plus commettre de tels actes. Le pays maintenant
est bien sÃ©curisÃ©, le dispositif est en place pour assurer la sÃ©curitÃ©. Ils doivent respecter le loi et l'autoritÃ©",Â prÃ©vient-il.  Le
but de cette grÃ¢ce prÃ©sidentielle est avant tout de soulager le budget de l'Etat en vidant les prisons. Ainsi, 3.000
prisonniers sont incarcÃ©rÃ©s dans la maison d'arrÃªt centrale de Bujumbura, pour une capacitÃ© d'accueil de seulement 800
personnes.  
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